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ARTICLE 7 BIS

A l'alinéa 3, aprés le mot :
« droit »,
insérer les mots :

« lors de la convocation et en tout état de cause »

EXPOSE SOMMAIRE

La victime doit avoir la possibilité de choisir @wocat ou de solliciter la présence d'un
avocat désigné par le batonnier.

Aussi afin de faciliter cette démarche, l'informatidoit pouvoir étre faite en amont de la
confrontation.

Par conséquent, le présent amendement proposetiaentormation puisse étre faite lors
de la convocation de la victime a se rendre au Cissarat, a la Gendarmerie ou au Tribunal pour
la confrontation.



